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A 2h de Paris en LGV, 
proche du littoral et 
de la montagne et fort 
d’une réelle qualité de vie, l’attractivité 
de la Métropole Bordelaise repose sur une 
zone d’emploi dynamique. Cependant, elle 
s’accompagne aussi d’une précarisation 
de sa population, dont les difficultés d’accès 
à un logement sont un des symptômes 
majeurs. Métropole étudiante, elle 
concentre des équipements et des services, 
avec des problématiques de déplacements 
urbains intra et extra rocade. 

La Fondation BMS a pour mission de fédérer les entreprises mécènes et les associations 
locales autour de projets solidaire, avec une approche territorialisée ancrée sur chaque 
bassin de vie girondin et en partenariat avec les acteurs locaux. Ce portrait de territoire 
propose un regard sur la jeunesse afin d’éclairer les objectifs de soutien aux initiatives 
locales dans le cadre d’un programme de financement 2024-2027.

bordeauxmecenes.org

820 000 habitants
28 communes

BORDEAUX
METROPOLE

Un cœur d’agglomération
Avec une densité de population élevée, 
une offre importante de services et 
d’équipements à l’échelle métropolitaine, 
un vivier d’entrepreneurs et d’associations, 
mais aussi un prix au m2 très élevé.

Une rive droite
Marquée au Nord 
par des risques 
d’inondations 
et un fort ancrage 
industriel, ainsi que 
par ses historiques 
quartiers populaires, 
réunis au sein du 
GPV (Grand Projet 
des villes) des Hauts 
de Garonne. 

Pôle Ouest
Marqué par la 
présence de 
l’aéroport de 
Mérignac et sa 
zone d’emploi 
massive organisée 
autour de la filière 
aéronautique, 
spatiale, défense 
et des services 
tertiaires.

EYSINES
22 000 hab

MERIGNAC
70 100 hab

PESSAC

61 300 hab

TALENCE
42 200 hab

BEGLES

27 200 hab

BORDEAUX

250 000 hab

FLOIRAC
18 000 hab

CENON
24 500 hab

LORMONT
22 100 hab

BASSENS
7 000 hab
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Nous utilisons l’Indice de Position Sociale (IPS) pour regarder 
la fragilité des familles sur le territoire. L’IPS mesure 
l’environnement socio-économique et culturel de l’enfant. 
Il est calculé chaque année par le Ministère de l’Education 
Nationale à l’échelle de chaque établissement scolaire. 
Plus l’IPS d’une école est faible, plus les élèves sont en 
difficulté dans la mesure où leur situation familiale sera moins 
favorable, en termes de réussite scolaire. La moyenne 
nationale est de 100, celle de la Gironde est de 110.

Des difficultés sociales 
qui se concentrent sur la rive droite, 
dans la ville centre et dans les Quartiers 
Politique de la Ville (QPV).

Plus on s’éloigne de l’ouest, plus l’IPS chute notamment 
dans les QPV qui accueillent des familles précaires, 
où les écoles élémentaires (6-10 ans) sont rarement 
au-dessus de la moyenne. 
20% des collèges sont en dessous de la moyenne, 
notamment en raison de leur zone de recrutement élargie.

Au sens ou leur famille cumule des difficultés économiques 
liées au non-emploi et/ou sociales 
liées à la séparation des parents et au mal-logement. Cet 
indice de vulnérabilité est calculé à partir :

• des enfants dont les deux parents 
sont sans emploi,

• des enfants d’une famille séparée
dont l’adulte est sans emploi

• des enfants qui vivent dans un logement temporaire ou 
précaire

Autre élément à considérer ici : 

Les familles monoparentales représentent près 
de 19% des familles.

10% des enfants se retrouvent 
dans une situation familiale, 
qui ne permet pas aux parents 
de se projeter sereinement 
sur le parcours éducatif 
de leurs enfants.

8 120 enfants de moins de 10 ans

sont « vulnérables »

4 727 jeunes
âgés de 15 à 24 ans 
sont en risque 
de décrochage scolaire
Au sens où ils risquent de quitter l’école avant 16 
ans ou encore sans diplôme ou avec le Brevet des 
collèges. Ce risque relève d’un calcul de probabilité 
réalisé à partir des réalités du décrochage scolaire 
en Métropole (6 % d’élèves décrocheurs) appliqué 
aux effectifs actuels du territoire.

SCOLARITÉ

ENFANCE
PARENTALITÉ

IPS 2021
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6 544 jeunes
de moins de 30 ans 
dans la Métropole
sont sans diplôme, 
ni en emploi 
ni en formation *

(*) surnommés les jeunes NEET 
(Not in Education, Employment 
or Training)

Bordeaux Métropole 
crée et offre des emplois 
125 000 offres d’emploi en 2023
Essentiellement dans les domaines des services 
(85% des offres). Ces offres représentent au total 
75 % des offres d’emploi de la Gironde. Elles ne 
sont pas toujours pourvues, malgré les 90 000 
demandeurs d’emploi du territoire métropolitain, 
dont 13 000 jeunes de moins de 25 ans 
demandeurs d’emploi.

Et pourtant, 1 jeune sur 4 
n’accède pas à l’emploi
Avec un taux de chômage de 23,6 %, 
les jeunes de moins de 24 ans rencontrent 
des difficultés d’accès à l’emploi deux fois 
supérieures au reste de la population de la 
Métropole (12 % taux de chômage global). 

Des difficultés numériques
Des états de santé dégradés
Des difficultés de mobilité
Suivent les difficultés financières
les contraintes familiales
les capacités d’insertion et de communication
les difficultés administratives ou juridiques
Les difficultés de logement

Une jeunesse marquée par 
sa fragilité économique, 
1 jeune sur 4 de moins de 30 ans 
vit en dessous du seuil de pauvreté 
(*), conséquence des difficultés 
d’accès à l’emploi et au logement. 

(*) moins de 60% du niveau de vie médian. 
Soit moins de 1 015 € par mois
pour une personne seule.

2 jeunes sur 10 en emploi
habitent encore chez leurs parents
Ce taux passe à 41% pour les demandeurs d’emploi, 
qui vivent chez leurs parents, freinant ainsi leur 
autonomisation et donc leur insertion.

Pour répondre aux attentes fortes de 
« décohabitation » des jeunes, l’accès au logement 
social n’opère pas assez.  2 demandes sur 10 
réalisée par une personne de moins de 30 ans 
aboutit. Le nombre de logements sociaux 
(18% du parc de résidence principales) étant 
insuffisants face à la demande globale, sachant 
que les jeunes représentent un poids considérable 
(38% de la totalité des 31 400 demandeurs).

PRINCIPAUX 
FREINS A L’EMPLOI

EMPLOI



Le contrat de ville de la Métropole Bordelaise 2024-2030,
qui sera signé entre l’Etat, les collectivités locales et des 
partenaires publics en mars 2024, définie une géographie 
prioritaire d’intervention à partir d’un critère unique le revenu 
par habitant. 23 Quartiers Politique de la Ville (QPV) sont 
aujourd'hui répartis sur 15 communes de la Métropole (*). 
Pour améliorer la qualité de vie des habitants des QPV, une 
programmation d’actions sociales de proximité, 
essentiellement portées par des associations, sont co-
financées par les partenaires publics.

3 CITÉS EDUCATIVES
à Lormont, Bordeaux Nord et Cenon. Dispositif initié dans le cadre de la politique de la ville pour mobiliser 
et structurer les acteurs de la communauté éducative (État, collectivités locales, parents, associations, 
travailleurs sociaux, écoles et collèges…) autour d’enjeux éducatifs partagés. L’objectif est de consolider la 
prise en charge des enfants et des jeunes des quartiers prioritaires, depuis la petite enfancejusqu’à leur 
insertion professionnelle, à tous les temps et dans tous les espaces de vie.

Direction de la publication : BMS 
Conception : coopérative PLACE

QUARTIERS 
PRIORITAIRES

(*) Cartographie des QPV susceptible d’évoluer
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